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CO@TE R&?i~'u .4ikLYl'IQUE i)E LA CENT SOXXf~NTE-QUATRIEMZ SEANCE 
I 

' I 
tenue au ,Palaig des Nations, à Ge$ve, 

: le jeudi 8 juin 1950,' a ll'heures; 
..'.< 

1 
prftse&i " - _ ,. 

M, de 'BOIStiGER (France} Président .' 

M, ERALP * (Turquie) ,: .' 
14, PkXER tEtats-Uni$ dlumérique), . 
PI. dé 'AZCMATE 8. Secrétaire prinoipsl 

* . 
.a .' 

w Suppléant 
*. 

. 
. . . 

1, Lettre au Xinistère des Affaires étran&%'s du.Gouvernement~dVkraël 

relative à la question des indemnités à verser aux réfugiés de Palestine 

à titre de Com-petiSationpur les pertes subies, et communication à la 
, . presse de la note~envoy6e par la Cotission, le 30 mai 1950, au Gouver- 

L nement dllsraël et aux Gouvernements des Etats arabes, 

, La Commission examine un projet de lettre preparé'par le Secrétariat, 

.conformément~~& la demande faite lors. de la séance precédente; cette lettre 

a été,revue par K..PtiP& (Etats-Unis dfA&ique); elle informe le S$inistre 

des Affaires étrangères du Gou&rnement dlIsr&l que, de Iravis de la Commis- 

sion, le moment est venu dlexaminer de pIus près la question des indemnités 
. 

à verser, à titre de compensation, maux rbfugiés de Palestine, afin de recher- 

cher'les moyens de la ,régler le plus rapidement possible, et que la Commis- 

sion serait heureuse de discuter la question avec un repr0sentant du Gouver- 

,nement dlIsrs81; dzns.cette lettre, 19 Commissioti demande, 'en.outre, au 
.< 

Gouvernement dlIsra8lde lui f@.$wconnaitre ses VU~S sur'1a.méthod.e permet- , 
te,&, le mieux de ,traiter oet%. qu@tion,. 



Wn débA s’engage ensuite sur le point de savoir si 16 Commission doit 

I, :.. itidiber, dans 8r: Iettre, qu’elle ser~?ît heureuse dkfexa&ner cette question 

mec un rep~ésentwt du Gouvemen~ent d~IsrcL1J. 
. 

M. BtrRCO (Etats-Unis d!a~é;tiique) dit qu’il ne fwt‘manquer acune 

occasion dlessGyQr dffmerw, 1s GouveYnement d~kw&!l à envoyer un repré- 

sentant pour aiscutor ‘avec 1~ Commission, l’absence ‘dlun tel représentant 

aycnt souvent entr,zvé les tr:rw.ux de lc Commission, 
;. ,.. 

14, PALiZ3R (Etats-Unis d ~A.&rique) fait observer que si le Gouvernement 

dlXsrcB1 envoie tic d8légation i’,ux ConsitBs mixtes que i!on se propose de 
> 

créer, comme il s’est décler6 pr&t à 1s faire, les membres de cette déLégal 
i 

tion seront probcblenwk conp6tents pour discuter .la question des indemnit6s. 
I. 

Dl Wtre ptnt, le Gouvernewnt d’Israël peut juger plus &cile djenttayer un 

expert pour exardner cette question avec lc Cortission que d’en’voyer un 

représuntr‘nt 6uffisau~ent qunlifib pour discuter de toutes les questions qui 

intéressent lc ComT:rZssion..... 
, 

Le PFU~SIDEN!~?‘~~~~JA~ que la Co~zz,i,ssion devrait menti6nnek da;ns SC .” ,. ,’ . 
lettre qu’elle est" &&e,. à tout'rmmmt, A, discuter 'In'qucstion mec un ,,,. 
sepr&sentant du Gouvernement dI‘Xsra~1, ,< 

. . 
” ,_, . . . 

” 
,La Gomission ~chpte.$~-~!umnhité le projet de' LeXta devisé, alodif5.0 . . . 

par un seul aaen~em?nt à. ce?2 effet, 

M, BARGO (Etats-Unis‘d ~&&rique) 6met le voeu que 13 Cofiwission autorise 

Lu pùblXcat&on de Lc note qu'elle ;1 adrass6e au Gou&rnemnt dlIsrc% le 

3Q moi 1950, afin .de pern&trs A celui-ci de f&e’ ‘conn&tre publiquefaent 

q1.1li1 mi approuve 2.0 6&uk et ds f&,re cinsi une déclmmtion qui pourrtit 
* . 

WI. ,... ~~+er les Gouvernewnts arabes à envoyer des dé16gstions 3;w1 ComiC& 

mixtes que l’on 6e propose ‘de cr6er. 
,t’ < 

Xl est décidé que le Centre dlinformation des Nations Unies peut coamu- 

niquer im&diatement & 1s presse le texte de cette note ,’ ’ 

Sur 1~ proposition du PRJXSI,mNT, il .est décidé que celui+i ,8consultern 

M, IC&n;~ (Isr~k%)’ pour lui demander quzlle serait la façon de proc&der do 
I I 

In Commission qui agréerait le mie& au Gouvernement diIsr&!l, au cas oh 

cehi-ci. d&sitrssrit prendre l'initict$ve en X~L nutière; eh outre, le Président’ 



lui fer3 conm.Str~ 16 bs misons pour lesqu~llc; lr; Cormission B d6cidé de .I. 
oo&uiiquer & lu presst, le texte de ic. nke, &in que le CouveTnetient d!Is- . , 
ro.81 puisse tirer pwti, le plus mpidemk poss'iblq, de 1~. déci$ion de la 

..! 
Comission, dans le sens esp6r6 pcr celulki,“" " \,‘ " 

,. A. .a" ..' 
2. Règlement intburieur des Conités xixtes 

'i 
Le PRESIDENT invite les xelxbres de la Cormi.&iïo~"à présenter leurs II 

observakions sur le projet do règlcmnt intirz&ur'~réporG par 16 73ecrétcriat 

pour les Cordtés r,rixtes (W/49). 

If. PAïBR (Etats-Unis) ayant souligné que L'article 2 était redigé de 

façon &?bigue, la CoazAssion décide, sur lc.proposition du PRESIDENT, de 

renvoyer le projet de règlexent intérieur au Cortitd g$néral pour observations. 

3. Interpr&ation dGs pnrtzgrnphes 4, 5 et 6 de la rkmlution 194 (III) de 

l'~sse~~blcSe EénéraZLe ' 

Le PRESIDENT appelle l'attention des membres de la C&mission sur 

IJcmlyse faite par le Secrétariat des paragkxphes 4, 5 et 6 dc 13, résolu- 

tion 194 (III) de 11kssenb16e gGk%l.e (W/@). 

i4. EMCO (Etats-Unis dlmérique) déclze qu'il n'est pa dJr:ccord mec 

lJinterpr6tztion donnée par le SecrQtzriat, cm il estime que cette inter- 

prétation ,& 6th élaborée de wniére i correspondre à lc politique suivie par 

10 Gomission; en effet, il considère que LJimseïnblée g&&kLe entendait 

charger ‘la Comission de provoquer, si possible, des négociations directes 

entre les gouvernements en conflit, lc Comission assistant ou non à ces 

n&gociations. A son mis, il conviundr@t que lr!. Comission adopte, à 

lJ6gnrd de la RGsolution, une position juridique solidement étc.blie, et 

indique qu'elle a fait de son aieux pour suivre les instructions contenues 

dans cette R6solution, sans avoir pu parvenir, jusqu'à maintenant, à provo- 

quer des n6gociztions directes entre les gouvernements en conflit sur les 

questions de première inportmce, 



Le SECRETAIRE PRINCIPAL explique que le &%wétarSat a prépnrb ce 

‘entendre toute critique, il considère personne&ment que 1’ interprétation . 

dom& dans ce docuaent est tW+cte et lXdfOZUl~@0~ 

Sur la proposïtio’n de li. P,&HER ,(Etats-Unis d’Amérique), 10, Comxission ‘< -- 

décide de renvoyer 1 I makyse au ConitO gBn6ra,X pour observations,. ’ , 

.  .  .  ‘. 


